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ANNEXES. 

Art. N1-N2

Texte

TITRE Ier. - Disposition générale

  Article 1er. La présente loi règle une matière visée à l'article 74 de la Constitution.

  TITRE 2. - Finances

  CHAPITRE 1er. - Impôts sur les revenus

  Section 1re. - Indexation de dépenses fiscales

  Art. 2. A l'article 178, § 3, du Code des impôts sur les revenus 1992, inséré par la loi du 28 décembre 1992 et
modifié par la loi du 30 mars 1994, l'arrêté royal du 20 décembre 1996 et les lois des 21 juin 2002, 19 décembre
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2014, 26 décembre 2015, 11 mars 2018, 23 mars 2019 et 22 avril 2019, les modifications suivantes sont
apportées:
  a) dans la phrase liminaire de l'alinéa 2, les mots "14549, 147, 151 à 152, 154 et 243, alinéa 2" sont remplacés
par les mots "et 14549";
  b) dans l'alinéa 2, 2°, les mots "et suivants" sont remplacés par les mots "et 2020";
  c) dans la version néerlandaise de l'alinéa 2, 2°, les mots "met de coëfficiënt die wordt verkregen" sont insérés
entre les mots "en 2020", tels que remplacés par le b), et les mots "door het gemiddelde van de indexcijfers";
  d) dans l'alinéa 2, 2°, le mot "multiplié" est remplacé par le mot "multipliée";
  e) l'alinéa 2 est complété par un 3° et un 4°, rédigés comme suit:
  "3° pour les exercices d'imposition 2021 à 2024 au moyen du coefficient qui est obtenu en divisant la moyenne
des indices des prix de l'année 2018 par la moyenne des indices des prix de l'année 1988 multipliée par le rapport
entre les moyennes des indices des prix des années 1997 et 1991 et par le rapport entre les moyennes des
indices des prix des années 2016 et 2012;
  4° pour les exercices d'imposition 2025 et suivants au moyen du coefficient qui est obtenu en divisant la
moyenne des indices des prix de l'année qui précède celle des revenus par la moyenne des indices des prix de
l'année 1988 multipliée par successivement le rapport entre les moyennes des indices des prix des années 1997
et 1991, le rapport entre les moyennes des indices des prix des années 2016 et 2012 et le rapport entre les
moyennes des indices des prix des années 2022 et 2018.";
  f) le paragraphe est complété par deux alinéas rédigés comme suit:
  "Par dérogation à l'alinéa 1er, 2°, l'adaptation est réalisée en ce qui concerne les montants visés aux articles
147, 151 à 152 et 154:
  1° pour les exercices d'imposition 2015 à 2018 au moyen du coefficient qui est obtenu en divisant la moyenne
des indices des prix de l'année 2012 par la moyenne des indices des prix de l'année 1988 multipliée par le rapport
entre les moyennes des indices des prix des années 1997 et 1991;
  2° pour les exercices d'imposition 2019 et suivants au moyen du coefficient qui est obtenu en divisant la
moyenne des indices des prix de l'année qui précède celle des revenus par la moyenne des indices des prix de
l'année 1988 multipliée par le rapport entre les moyennes des indices des prix des années 1997 et 1991 et par le
rapport entre les moyennes des indices des prix des années 2016 et 2012.
  Par dérogation à l'alinéa 2, 3°, les montants mentionnés à l'article 1458, § 1er, alinéas 2 et 3, sont adaptés pour
l'exercice d'imposition 2021 à l'indice des prix à la consommation du Royaume conformément à l'alinéa 3, 2°. Les
montants ainsi indexés s'appliquent également pour les exercices d'imposition 2022 à 2024.".

  Art. 3. L'article 2 entre en vigueur le jour de la publication de la présente loi au Moniteur belge et est applicable à
partir de l'exercice d'imposition 2021.

  Section 2. - Déduction pour investissement

  Art. 4. Dans l'article 69, § 1er, alinéa 1er, 1°, du même Code, modifié en dernier lieu par la loi du 15 juillet 2020,
les mots "31 décembre 2020" sont remplacés par les mots "31 décembre 2022".

  Art. 5. A l'article 201, § 1er, du même Code, modifié en dernier lieu par la loi du 15 juillet 2020, les modifications
suivantes sont apportées:
  1° dans l'alinéa 1er, 1°, les mots "31 décembre 2020" sont remplacés par les mots "31 décembre 2022";
  2° dans l'alinéa 5, les mots "en 2019" sont remplacés par les mots "du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2021".

  Art. 6. La présente section entre en vigueur le 1er janvier 2021.

  Section 3. - Fiscalité familiale

  Art. 7. A l'article 132 du même Code, modifié en dernier lieu par la loi du 26 décembre 2015, les modifications
suivantes sont apportées:
  1° à l'alinéa 1er, 7°, les mots "qui est dans une situation de dépendance" sont insérés avant les mots "et qui a
atteint l'âge de 65 ans";
  2° à l'alinéa 1er, 7°, le montant "1 740 EUR" est remplacé par le montant "2 610 EUR";
  3° à l'alinéa 2, les mots "l'alinéa 1er" sont remplacés par les mots `l'alinéa 1er, 1° à 6° et 8°, ";
  4° l'article est complété par un alinéa rédigé comme suit:
  "Pour l'application de l'alinéa 1er, 7°, est considérée comme étant en situation de dépendance la personne pour
laquelle le degré d'autonomie est évalué à au moins 9 points conformément à l'arrêté ministériel du 30 juillet 1987
fixant les catégories et le guide pour l'évaluation du degré d'autonomie en vue de l'examen du droit à l'allocation
d'intégration. La situation de dépendance est constatée par la Direction générale Personnes handicapées du SPF
Sécurité sociale, Medex ou le médecin-conseil auprès de la mutualité, ou une institution ou personne similaire
d'un autre Etat membre de l'Espace économique européen.".

  Art. 8. A l'article 14535 du même Code, inséré par la loi du 13 décembre 2012 et modifié par les lois des 8 mai
2014, 18 décembre 2015 et 26 mars 2018, les modifications suivantes sont apportées:
  1° à l'alinéa 2, 1°, les mots "douze ans" sont remplacés par les mots "quatorze ans";
  "2° à l'alinéa 2, 3°, a, dans la phrase liminaire, les mots "qui sont" sont insérés entre les mots "milieux d'accueil"
et le mot "autorisés" et les mots "ou auxquels un label de qualité a été accordé" sont insérés après le mot
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